
Z-35 
 
 

Pierre-Yves Guay, urbaniste-conseil, OUQ permis 370 © 

  
2- les travaux relatifs à l’installation d’un câble sous-marin, des services d’aqueduc, 

d’égout et d’une conduite d’amenée pour une prise d’eau dans le cours d’eau ou le 
lac; 

 
3- l’empiètement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux autorisés sur la 

rive; 
 
4- les travaux de nettoyage et d’entretien, sans déblaiement, à réaliser dans les cours 

d’eau municipaux ou régionaux, selon les dispositions du Code municipal (L.R.Q., c. 
C-27.1) ou la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19); 

 
5- les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, commerciales, 

industrielles, publiques ou pour fins d’accès public, dûment soumis à une 
autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., C.q-2), la 
Lois sur la conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q., c-C6.1), la Loi sur 
le régime des eaux (L.R.Q., c R-13) ou toute autre loi; 

 
6- les équipements nécessaires à l’aquaculture; 
 
7- l’aménagement de traverses de cours d’eau relatives aux passages à gué, aux 

ponceaux et aux ponts. 
 

 
 
4.5    
 
4.5.1                    

 
DANS LES ZONES INONDABLES 
 
Délimitation et degré de risque 
 
Les zones inondables sont délimitées sur les planches 10-A, 10-B et 10-G "Zones de 
contraintes naturelles" (Huberdeau) du Schéma d'aménagement révisé de la MRC des 
Laurentides, lesquelles font partie intégrante du présent règlement. 
 
Sur les planches 10-A, 10-B, 16 sites inondables sont  identifiés par les numéros 1, 1.5, 
2, 2.5, 3, 4, 5, 6, 7, 7.5, 8, 9, 10, 11, 12 et 13. Les planches 10-A, 10-B et 10G indique 
aussi d’autres zones et sites qui ne sont pas numérotés. (Modifié par règlement 228-06 
le 03/10/2007). (Modifié par règlement 236-07 le 18/07/2008). 
 
Pour chacun des sites numérotés, des cotes d'élévation par rapport au niveau de la mer 
établissent le degré de risque d'inondation, selon qu'il est "élevé" ou "modéré". Tout 
terrain situé en deçà de ces cotes d'élévation est assujetti aux prescriptions applicables 
aux zones à risque "élevé" ou "modéré", tel qu'il apparaît ci-dessous:  
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Planche Numéro 
de site 

Cote d’élévation 

Risque élevé Risque modéré 

10-A 1 184,02 184,37 

1.5 183,99 184,33 

2 -------- -------- 

2.5 188,27 188,70 

3 188,95 189,28 

4 188,97 189,30 

5 189,23 189,59 

6 189,51 189,90 

7 189,89 190,35 

7.5 190,19 190,67 

 8 190,64 191,13 

10-A et 10-B 
 

9 191,17 191,72 

10 193,30 193,71 

11 194,04 194.52 

12 194,79 195,31 

13 195,09 195,62 
 

 (Modifié par règlement 228-06 le 03/10/2007). 
 
Pour tous les sites et les zones qui ne sont pas numérotés, les prescriptions de zones à 
risque élevé s’appliquent. 

 
4.5.2 
 
 

 
Constructions, bâtiments ou ouvrages régis dans une zone d’inondation à risque 
élevé (Modifié par règlement 228-06 le 03/10/2007). 
 
À l’intérieur d’une zone d’inondation à risque élevé, aucun bâtiment, aucune construction 
et aucun ouvrage n’est autorisé, sauf pour les cas et situations identifiés ci-après, si leur 
réalisation n’est pas incompatible avec les mesures de protection applicables aux rives 
et au littoral des articles 4.3, 4.4 et 4.6 du présent règlement. 
 

1° les travaux entrepris ultérieurement à la date d’entrée en vigueur de la réglementation 
d’urbanisme applicable à la zone d’inondation à risque élevé et qui sont destinés à 
maintenir en bon état les terrains, à entretenir, à réparer ou à moderniser les 
constructions et ouvrages existants situés dans cette zone, à la condition que ces 
travaux n’augmentent pas la superficie de la propriété exposée aux inondations et 
qu’ils soient adéquatement immunisés; cependant, lors de travaux de modernisation 
ou de reconstruction d’une infrastructure liée à une voie de circulation publique, la 
superficie de l’ouvrage exposée aux inondations pourra être augmentée de vingt-cinq 
pourcent (25%) pour des raisons de sécurité publique ou pour rendre telle 
infrastructure conforme aux normes applicables; dans tous les cas, les travaux 
majeurs à une construction ou à un ouvrage devront entraîner l’immunisation de 
l’ensemble de celle-ci ou de celui-ci; 

2° les installations souterraines linéaires de services d’utilité publique telles que les 
pipelines, les lignes électriques et téléphoniques ainsi que l’installation de conduites 
d’aqueduc et d’égout ne comportant aucune entrée de service pour des constructions 
ou ouvrages situés dans la zone d’inondation à risque élevé; 
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3° la construction de réseaux d’aqueduc ou d’égout souterrains dans les secteurs 
construits et non pourvus de service afin de raccorder uniquement les constructions 
et ouvrages déjà existants à la date d’entrée en vigueur de la réglementation 
d’urbanisme applicable à la zone d’inondation à risque élevé; 

4° une installation septique destinée à des constructions ou des ouvrages existants, 
l’installation prévue devant être conforme à la réglementation sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées, édictée en vertu de la Loi sur la 
qualité de l’environnement; 

5° l’amélioration ou le remplacement d’un puits d’une résidence ou d’un établissement 
existant par un puits tubulaire, construit de façon à éliminer les risques de 
contamination par scellement de l’espace annulaire par des matériaux étanches et de 
façon durable, ainsi qu’à éviter la submersion; 

6° un ouvrage à aire ouverte utilisée à des fins récréatives, autre qu’un terrain de golf, 
réalisable sans entraîner des travaux de déblai ou de remblai; 

7° les aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblai et ceux qui en 
nécessitent, mais dans ce dernier cas, seulement s’ils sont assujettis à l’obtention 
d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement; 

8° les activités d’aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont la 
réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts et à ses règlements d’application; 

9° les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai; 

10° les travaux de drainage des terres; 

11° un ouvrage de stabilisation contre l’érosion des berges, réalisé en conformité avec 
les dispositions sur les rives; les travaux de stabilisation des rives ne doivent pas 
avoir pour effet de surélever le terrain ni d’en changer la pente naturelle, ni de 
permettre le remblai situé à l’arrière de l’ouvrage de stabilisation; 

12° la reconstruction, la rénovation ou le réaménagement lorsqu’un ouvrage ou une 
construction a été détruit par une catastrophe autre qu’une inondation; les 
constructions devront être immunisées; 

13° l’implantation de constructions ou de bâtiments complémentaires sans fondations 
permanentes à être localisée à une distance d’au moins quinze (15) mètres de la 
ligne naturelle des hautes eaux; dans le cas d’un bâtiment complémentaire, sa 
superficie ne doit pas excéder trente (30) mètres carrés; tout bâtiment 
complémentaire ou toute construction complémentaire ne doit pas être attaché à un 
bâtiment principal ou être assimilable à un annexe faisant corps avec celui-ci, ni 
entraîner des travaux de déblai ou de remblai en zone inondation. 
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4.5.2.1 

 
Constructions, bâtiments ou ouvrages régis dans une zone d’inondation à risque 
élevé, selon la procédure de dérogation (Modifié par règlement 228-06 le 
03/10/2007). 
 
Malgré les dispositions de l’article précédent, les autres ouvrages, constructions ou 
bâtiments énumérés ci-dessous peuvent  être réalisés dans une zone d’inondation à 
risque élevé, si leur réalisation n’est pas incompatible avec les articles 4.3, 4.4, 4.5 et 
4.6 du présent règlement, et s’ils font l’objet d’une dérogation conformément aux 
dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Les constructions, ouvrages et 
travaux admissibles à une dérogation sont : 
 
1°  tout projet d’élargissement, de rehaussement, d’entrée et de sortie, de 

contournement et de réalignement dans l’axe actuel d’une voie de circulation 
existante y compris les voies ferrées; 

 
2°  les voies de circulation donnant accès à des traverses de plans d’eau; 
 
3°  tout projet de mise en place de nouveaux services d’utilité publique situés au-dessus 

du niveau du sol tel que les pipelines, les lignes électriques et téléphoniques, les 
infrastructures reliées aux aqueducs et égouts, à l’exception des nouvelles voies de 
circulation; 

 
4°  les puits communautaires servant au captage d’eau souterraine; 
 
5°  un ouvrage servant au captage d’eau de surface se situant au-dessus du niveau du 

sol; 
 
6°  les stations d’épuration des eaux; 
 
7°  les ouvrages de protection contre les inondations entrepris par les gouvernements, 

leurs ministères ou organismes, ainsi que par les municipalités, pour protéger les 
territoires déjà construits et les ouvrages particuliers de protection contre les 
inondations pour les constructions et ouvrages existants utilisés à des fins publiques, 
municipales, industrielles, commerciales, agricoles ou d’accès public; 

 
8°  les travaux visant à protéger des inondations, des zones enclavées par des terrains 

dont l’élévation est supérieure à celle de la cote d’élévation de la zone d’inondation à 
risque modéré, et qui ne sont inondables que par le refoulement de conduites; 

 
9°  toute intervention visant : 
 

a) l’agrandissement d’un ouvrage destiné à la construction navale et aux activités 
maritimes, ou portuaires; 

 
b) l’agrandissement d’un ouvrage destiné aux activités agricoles, industrielles, 

commerciales ou publiques;  
 

c) l’agrandissement d’une construction et de ses dépendances en conservant la 
même typoloqie de bâtiment et un usage de la même catégorie d’usage; 

 
10°  les installations de pêche commerciales et d’aquaculture; 
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11°  l’aménagement d’un fonds de terre à des fins récréatives ou d’activités agricoles ou 

forestières avec des ouvrages tels que chemins, sentiers piétonniers et pistes 
cyclables, nécessitant des travaux de remblai ou de déblai; ne sont cependant pas 
compris dans ces aménagements admissibles à une dérogation les ouvrages de 
protection contre les inondations, et les terrains de golf; 

 
12° un aménagement faunique nécessitant des travaux de remblai, qui n’est pas    

assujetti à une autorisation délivrée en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement; 

 
13° les barrages à des fins municipales, industrielles, commerciales ou publiques, 

assujettis à une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement; 
 

 
4.5.2.2 Procédure d’une demande de dérogation pour une zone d’inondation à risque 

élevé (Modifié par règlement 228-06 le 03/10/2007). 
 
La municipalité régionale de comté (MRC) des Laurentides peut soustraire à 
l’application des dispositions d’une réglementation d’urbanisme d’une municipalité une 
construction, un bâtiment ou un ouvrage qui est identifié à l’article 29 du document 
complémentaire du schéma révisé comme une intervention pouvant faire l’objet d’une 
demande de dérogation dans une zone d’inondation à risque élevé. 
 
Une construction, un bâtiment ou un ouvrage visé par une demande de dérogation ne 
peut faire l’objet d’un permis ou d’une autorisation en vertu d’une réglementation 
d’urbanisme d’une municipalité, sans avoir fait l’objet au préalable d’une modification au 
schéma révisé. 
 
Pour accorder une dérogation à l’interdiction de construire dans une zone d’inondation à 
risque élevé, une nouvelle disposition doit être ajoutée pour chaque demande et faire 
l’objet d’une modification distincte au document complémentaire du schéma révisé. 
Après l’entrée en vigueur du règlement modifiant le document complémentaire, la 
municipalité locale devra modifier sa réglementation d’urbanisme afin d’autoriser 
l’intervention visée. 
 
Pour être conforme aux orientations gouvernementales en matières de sécurité publique 
et de protection de l’environnement, une dérogation doit rencontrer les cinq (5) objectifs 
suivants : 
 
a) assurer la sécurité des personnes et la protection des biens tant privés que publics; 
b) assurer l’écoulement naturel des eaux; 
c) assurer l’intégrité de ces territoires en évitant le remblayage; 
d) protéger la flore typique des milieux humides, les espèces menacées ou vulnérables 

et la faune, et garantir qu’ils n’encourent pas de dommages; 
e) confirmer l’intérêt public que l’ouvrage soit réalisé. 
 
Une copie de la demande de dérogation doit être transmise à la MRC des Laurentides 
avec les informations suivantes : 
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1°  l’identification et l’adresse de la personne ou de l’organisme qui fait la demande; 
 
2°  une description technique et cadastrale du fonds de terre visé par la demande; 
 
3°  une description de la nature de l’ouvrage, de la construction ou du bâtiment visé par  

la demande et sur les mesures d’immunisation envisagées, lorsque requises; 
 
4° une description des modifications possibles au régime hydraulique du cours d’eau 

dans le cas où l’ouvrage visé par la demande est situé dans une zone d’inondation à 
risque élevé; 

 
5°  un inventaire de l’occupation du sol et des projets d’aménagement ou de 

construction pour les terrains avoisinants l’intervention projetée; 
 
6°  un exposé portant sur les impacts environnementaux liés à l’intervention projetée, 

ainsi que sur la sécurité des personnes et la protection des biens; 
 
7°  un exposé sur l’intérêt public que soit construit ou réalisé l’ouvrage. 
 

Les modifications sont proposées de manière à rendre son contenu conforme aux 
dispositions du schéma d’aménagement révisé de la MRC des Laurentides au 
niveau des zones d’inondation. 

 
 
4.5.3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4.6 

 
Constructions, bâtiments ou ouvrages régis dans une zone d’inondation à risque 
modéré (Modifié par règlement 228-06 le 03/10/2007). 
 
À l’intérieur d’une zone d’inondation à risque modéré, aucun bâtiment, aucune 
construction et aucun ouvrage n’est autorisé sauf pour les cas et situations identifiés ci-
après : 
 
1°  tous les bâtiments et ouvrages et toutes les constructions qui sont immunisés 

conformément aux dispositions de l’article 2.3 du règlement de construction 201-02; 
 
2°   seuls les travaux de remblai qui sont spécifiquement requis pour l’immunisation des 

constructions, bâtiments et ouvrages autorisés dans la zone d’inondation à risque 
modéré; 

 
3°  Tous les bâtiments et ouvrages et toutes les constructions qui sont exceptionnel-

lement autorisés dans une zone d’inondation à risque élevé en vertu de l’article 4.5 
du présent règlement. 

 
 
À  PROXIMITÉ D’AUTRES SITES ÉCOLOGIQUES FRAGILES 
 

4.6.1 
 
 
 
 
 
 

Milieux humides 
(Modifié par règlement 244-08 le 20/03/2009). 
 
Lorsqu’un milieu humide est adjacent à un lac ou un cours d’eau, celui-ci fait partie 
intégrante du littoral. Les dispositions des sections 4.3 et 4.4. du présent règlement 
s’appliquent au milieu humide et sur les rives bordant ce milieu humide. 
 


